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Rwanda ... 
Suite de la page 1 

Troupes françaises, troupes de l'ONU, hors 
d'Afrique! Cette semaine, du matériel 
militaire et des troupes ont embarqué à 
Roissy pour le corps expéditionnaire 
français au Rwanda. Avec l'aide d'autres 
secteurs de la classe ouvrière, les travail
leurs d'Air France, qui, lors de leur grève 
de l'année dernière, ont été capables de 
paralyser les aéroports, en ont la puis
sance: Bloquez l'envoi de troupes et de 
matériel à destination du Rwanda! 

Il Y a quelques mois à peine, le gou
vernement Mitterrand-Balladur ne voulait 
pas entendre parler de massacres au 
Rwanda. Juppé répondait ainsi à des 
journalistes qui l'interrogeaient sur une 
éventuelle intervention au Rwanda qu'on 
ne pouvait «aller faire la police partout 
sur la planète». Si aujourd'hui ils se sont 
décidés à «aller faire la police», c'est 
parce que leurs actuels protégés hutus au 
pouvoir sont incapables d'endiguer les 
forces du Front patriotique rwandais 
(FPR) - que, jusque-là, Paris a toujours 
dénoncé comme le cheval de Troie des 
«Anglo-Saxons». Le FPR, déjà maître 
des deux tiers du pays, s'apprête à s'em
parer de Kigali, la capitale, et menace de 
progresser vers les fiefs du régime rwan
dais à l'ouest. Même le journal le Monde 
(23 juin), d'habitude si respectueux du 
«domaine réservé» africain de l'Elysée, 
est obligé de s'étonner - tout en recon
naissant le sacro-saint «devoir d'ingéren
ce» impérialiste - du «réveil tardif [de la 
France], comme par hasard au moment 
où le Front patriotique rwandais a conquis 
l'avantage sur le ten·ain ». 

Les médias ont montré avec délice l'ac
cueil enthousiaste réservé à l'armée fran
çaise dans le premier village rwandais dans 
lequel elle a pénétré. Et pour cause : ce 
village, Kirambo, est, comme toute la 
région occidentale du Rwanda, tenu par 
les forces gouvernementales. Le Monde 
du 23 juin faisait à ce propos remarquer 
que «la mission de protection des popula
tions tutsies menacées n'a pas lieu d'être à 
cet endroit oû, selon un spécialiste, "tous 
les Tutsis sont morts". ','Les soldats fran
çais y seront accueillis à bras ouverts par 
les tueurs !", s'insurge cet expert. » En fait, 
en se déployant dans ce secteur occiden
tal, sous prétexte d'y « protéger des popu
lations civiles», Mitterrand et Balladur 
cherchent, dans un premier temps, à 
stabiliser l'actuel front militaire et stabili
ser une région du Rwanda sous domina
tion de forces alliées de la France. 

Quant à la «protection» des réfugiés 
tutsis que prétendent assurer les Français, 
le Zaïre du sanguinaire Mobutu - rede
venu ami de Mitterrand -, qui sert, à 
Goma et Bukavu, de base arrière à l'opé
ration «Turquoise», vient d'en donner un 
avant-goût: Mobutu organisa, le 21 juin, 
des rafles préventives dans la commu-

nauté tutsie de Goma - en «"prépara
tion" de l'opération humanitaire de la 
France ... » (Libération, 22 juin) ! Et, il y a 
juste deux mois, quand le gouvernement 
français envoya à Kigali des troupes 
rapatrier quelque 1 400 ressortissants, il 
ordonna à ses troupes de laisser faire les 
massacres de la minorité tutsie et de 
l'opposition hutue que perpétraient, sous 
leurs yeux mêmes, les escadrons de la 
mort téléguidés par le régime rwandais 
(lire le Monde du 25 juin)! En même 
temps, il organisait et fmançait (200 000 
francs) la fuite de l'entourage du prési-

rapport publié le 10 novembre, Ar Gillet, 
avocat au barreau de BnlXelles, [ ... ] affi17lle 
que ce sont des officiers français qui con
duisent les �i�n�t�e�r�r�o�g�a�t�o�i�r�e�~� musclés des 
combattants du FPR»' (l'Humanité, 22 
novembre 1991). Un représentant du 
Ministère français de la «Défense», le 
lieutenant-colonel Chollet, a servi de 
conseiller militaire personnel à Habyari
mana (un proche de François Mitter
rand). Amnesty International vient de 
révéler que les soldats français ont non 
seulement entraîné les forces armées 
rwandaises mais aussi les membres des 

Des dizaines de milliers de Hutus réfugiés du Burundi, fuyant la terreur de 
l'armée tutsie, dans un camp rwandais aü'début de cette année. 

dent Habyarimana, dont plusieurs mem
bres de ses escadrons de la mort, au nom 
«des actions urgentes en faveur des réfu
giés rwandais» (Libération, 18 mai). 

La vérité est que l'impérialisme fran
çais est, depuis le tjébut, mouillé jusqu'au 
cou dans les massacres ethniques au 
Rwanda. Il a soutenu, armé, entraîné les 
forces du régime sanguinaire de Juvénal 
Habyarimana, un Hutu du nord, face au 
FPR. Et, quand les troupes du FPR sont 
entrées au Rwanda en 1990, et à nouveau 
l'année dernière quand les guérillas me
naçaient de prendre Kigali, Mitterrand (à 
nouveau aidé par Mobutu) a envoyé de 
toute urgence des troupes de combat et 
du matériel afin de défendre ses fanto
ches. Quelque sept cents soldats français 
ont directement participé à la guerre, en 
formant des barrages routiers, en fournis
sant l'artillerie et en pilotant des hélicop
tères de combat. Ainsi que le révélait 
Libération du' 11 juin 1992, un officier 
français de la DGSE pilotait un hélicop
tère de combat qui stoppa, au lance
roquettes, une colonne de ravitaillement 
du FPR. Autre témoignage; «Dans llll. 

Massacre de Tutsis à Rukara perpétré 
par les milices du président rwandais 
Habyarimana, tué dans un attentat le 6 
avril dernier. 

escadrons de la mort hutus (le Monde du 
24 juin). Avant cela, au Burundi, les 
troupes françaises ont directement parti
cipé au massacre gigantesque dirigé par 

.le régime militaire tutsi en représailles 
contre la révolte des paysans hutus en 
1972. 

L'opération «Turquoise» est loin 
d'avoir suscité le soutien qu'attendait - et 
que claironne - le gouvernement fran
çais. Cela va de l'hostilité, à peine cachée, 
de la Belgique; l'ancien maître colonial 
du Rwanda (auquel la France a soufflé la 
place) à 1'« appui distanb) des USA qui, 
échaudés par le fiasco de leur expédition 
coloniale en Somalie, ne veulent pas se 
mettre dans un nouveau bourbier. En 
fait, il n'espère plus de ses « alliés» qu'un 
«soutien logistique» - qui se fait atten
dre. Même le gouvernement Berlusconi 
de coalition avec des populistes et des 
fascistes, seul gouvernement occidental à 
avoir promis <t'envoyer quelques troupes, 
se fait tirer l'oreille. Et Juppé peut bien 
exhiber les 300 soldats sénégalais et se 
prévaloir du soutien aŒrmé des habituels 
régimes africains à sa botte, même 
l'Organisation de l'unité africaine (OUA), 
exprimant les inquiétudes de la plupart 
des pays africains, considère l'intervention 
française comme une dangereuse aven
ture: «II est à craindre de possibles com
plications, et même qu'une telle interven
tiôn ne soit dangereuse» (le Monde, 23 
juin). Outre que ses « alliés» occidentaux 
ne voient pas pourquoi ils aideraient 
Mitterrand à montrer, comme l'écrit le 
New York Times, que «la France peut 
encore se faire entendre sur la scène inter
nationale», ils craignent que l'opération 
française provoque une explosion incon
trôlable dans une région déjà bien désta
bilisée. 

Ce dernier sentiment est partagé par 
une partie de la classe dirigeante 
française. Alors que le PS - le parti des 
sales guerres coloniales - s'aligne der
rière son président et que le cardinal 
Lustiger asperge de son goupillon le 

, sabre, les porte-parole de la bourgeoisie 
, « éclairée», comme le Monde, se retrou
vent avec les vieux routiers de la politique 
africaine, comme les gaullistes Messmer 

. et Peyreffite, pour manifester ouverte-
ment leur opposition; «II ne faut pas se 
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dissimuler, dit ainsi PeyreŒte, qu'une 
intervention d'Européens en Afrique noire 
peut provoquer un effet de rejet, en tout 
cas de suspicion» (le Monde, 23 juin). Un 
fiasco à la somalienne risquerait de son
ner le glas de la « politique africaine» de 
la France. C'est aussi du point de vue des 
intérêts bien compris de la France (impé
rialiste) que, pour condamner l'agression 
française, se place le PCF qui appelle 
rien moins qu'à préserver «l'honneur de 
notre payS» (l'Humanité, 20 mai) ! Misé
rable couverture «de gauche» de cet 
impérialisme couvert du sang des oppri
més, aux quatre coins de la terre! Et la 
direction réformiste du PCF se tourne à 
nouveau vers les criminels à la tête de 
l'ONU, de la France et des autres puis
sances impérialistes pour qu'ils parrainent 
l'envoi d'une force interafricaine sous 
l'égide de ce (!omité de dirigeants néo
coloniaux qu'est l'OUA. C'est-à-dire 
qu'elle demande - dans la tradition de la 
France capitaliste qui, de la Première à la 
Deuxième Guerre mondiale, a utilisé 
« ses» peuples coloniaux comme chair à 
canon contre ses rivaux impérialistes -
que les peuples néo-coloniaux aillent 
aujourd'hui verser leur sang pour la dé
fense des intérêts impérialistes! 

L'horreur du Rwanda: un 
héritage du colonialisme 

Depuis début avril, l'orgie de violence 
ethnique meurtrière a fait, dans ce pays 
de 7 millions d'habitants, plus de 250 000 
morts - certains journaux avancent le 
chiffre de 500 000 morts - et a chassé 
plus d'un million de personnes de leurs 
maisons. Les massacres ont été, pour la 
plupart, dirigés contre la minorité ethni
que tutsie et perpétrés par l'armée à 
dominante hutue et par les escadrons de 
la mort organisés par le parti au pouvoir, 
basé sur des Hutus. Les récits des journa
listes et des réfugiés décrivent des hor
reurs indicibles; des enfants dans les 
écoles ou· les orphelinats, des malades 
dans les hôpitaux, des familles cherchant 
refuge dans les églises ont été mis à mort 
à coups de machettes. Quelque 40 000 
corps jetés dans les rivières se seraient 
déversés dans le lac Victoria, obligeant 
l'Ouganda à déclarer la zone sinistrée à 
cause des risques d'épidémie. Et cette 
frénésie meurtrière pourrait facilement 
gagner le Burundi voisin, où en automne 
dernier quelque 100 000 personnes ont 
été tuées lors du soulèvement hutu écrasé 
par l'armée dominée par les Tutsis. 

L'abominable carnage du Rwanda a 
fait la une des médias impérialistes, sou
vent dépeint en termes racistes comme 
un �e�~�e�m�p�l�e� de «violence des NoÏ'rs 
contre d'autres Noirs». La violence géno
cide qui ravage le Rwanda n'est pas, 
comme voudrait le faire croire la presse 
capitaliste, la conséquence de «haines 
tribales ancestrales». Les Hutus et les 
Tutsis, qui partagent une langue, une 
culture et un territoire communs, ne sont 
pas des tribus. Les germes du conflit 
ethnique explosif au Rwanda et au 
Burundi ont été semés par les puissances 
coloniales racistes - l'Allemagne suivie 
par la Belgique - qui ont transformé la 
société féodale précoloniale, une des plus 
développées d'Afrique, en un mécanisme 
d'oppression coloniale pervers, basé sur 
des divisions ethniques consolidées. La 
minorité tutsie, qui formait la plus grande 
partie de la noblesse, devint le rouage du 
pouvoir colonial indirect, tandis que les 
paysans majoritairement hutus étaient 
soumis au travail forcé, à des impôts 
écrasants et aux bastonnades. 

Avec 1'« indépendance », deux Etats 
parallèles furent mis sur pied. Mais bien 
que les deux pays aient une composition 
ethnique similaire, au Burundi la minorité 
tutsie a continué à constituer l'élite diri
geante, alors qu'au Rwanda, à la suite 
d'une révolte paysanne en 1959-62, un 
régime basé sur les Hutus et opprimant 
les Tutsis a été instauré et est resté au 
pouvoir jusqu'à aujourd'hui. Comme 
partout ailleurs en Afrique, les anciens 
colonialistes ont cherché à maintenir leur 
domination, mais cette fois à travers des 
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satrapes néo-coloniaux. Cependant, dans 
le cas du Rwanda, la situation a été com
pliquée par les efforts faits par la France 
pour remplacer les Belges en tant que 
puissance dominante dans la région. 

Les hommes de main
sanguinaires de 
l'impérialisme 

Pendant la guerre froide, les puissan
ces impérialistes ont maintenu leurs 
tueurs assoiffés de sang au pouvoir 
comme un rempart contre l'influence 
soviétique en Afrique. Par exemple, les 
militaires sanguinaires du Rwanda ont été 
armés par la France, l'Afrique du Sud et 
les Etats-Unis. Avec les victoires rempor
tées par la contre-révolution capitaliste en 
Union soviétique et en Europe de l'Est, 
les impérialistes ont commencé à faire 
pres~ion sur les « hommes forts» dictato
riaux d'Afrique pour désamorcer des 
explosions sociales potentielles elliaissant 
une part du pouvoir à leurs opposants. 
Ainsi, en 1990, lors du sommet de La 
Baule (où Mitterrand a réuni autour de 
lui les dirigeants des pays africains qui 
sont sous la dépendance de l'impérialisme 
français), le président « socialiste» condi
tionna son « aide» à 1'« ouverture démo
cratique» de ces pays. Mais la campagne 
des impérialistes pour la « démocratie» a 
en fait conduit à une série de guerres 
civiles dans une large mesure ethniques 
dans tout le continent. 

Nulle part ailleurs, l'échec des tentati
ves de « réformer» pacifiquement les 
régimes africains sanguinaires n'a été 
aussi évident qu'au Rwanda et au 
Burundi. Les accords de « partage du 
pouvoir », présentés l'année dernière 
comme des modèles pour le reste du 
continent, y ont été balayés dans des 
déchaînements de carnages ethniques. 
Les élections de juin 1993 ont amené au 
pouvoir le premier président hutu au 
Burundi; son assassinat dans un coup 

milices locales liées au parti de Habyari
mana se lançaient dans ce qui semble 
avoir été une tentative d'extermination en 
masse de la population tutsie tout entière, 
ainsi que de tout Hutu suspecté d'être un 
opposant. 

Il n'est absolument pas établi que 
l'avion ait été abattu par les rebelles 
tutsis. Des officiers belges à Kigali, fai
sant partie du contingent de l'ONU, ont 
prétendu que les deux missiles qui ont 
abattu l'avion venaient de la base mili
taire de Kanombe, la base des comman
dos parachutistes de l'armée rwandaise. 
Récemment, le quotidien belge le Soir a 
affirmé que les missiles auraient été 
lancés par deux militaires français. Les . 
milices hutues, appelées /nterahamwe 
(( ceux qui attaquent ensemble »), étaient 
déjà responsables du massacre, l'année 
dernière, de plusieurs centaines de Tutsis 
et de membres des partis d'opposition 
dans la région d'où était originaire le 
président. Habyarimana et ses intimes 
militaires ont aussi organisé des esca
drons de la mort connus sous le nom de 
« réseau zéro» qui, en février dernier, ont 
tué des centaines de Tutsis et d'opposants 
hutus au président. Le cercle des intimes 
. de Habyarimana serait aussi responsable 
du meurtre, en 1985, de la naturaliste 
américaine Dian Fossey (dont l'histoire 
est relatée dans le film Gorilles dalls la 
brume), assassinée quand elle menaça de 
dénoncer leur lucratif trafic de gorilles. 

Deux mois de bain de sang fomenté 
par le gouvernement rwandais auraient 
élargi la base de la guérilla du FPR ma
joritairement tutsi, de nombreux Rwan
dais rejoignant les rebelles qu'ils voient 
comme la seule force capable d'arrêter le 
massacre. De plus, le FPR, qui se dit non 
communaliste et qui a toùjours inclus des 
Hutus dans sa direction (dont son prési
dent), recevrait un soutien politique et 
financier significatif de la part des exilés 
rwandais en Amérique dù Nord, en 
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Paris, le 1er juillet - Cortège de la Ligue trotskyste dans la manifestation contre 
l'intervention française au Rwanda. 

d'Etat manqué perpétré par l'armée 
dominée par les Tutsis, en octobre der
nier, a déclenché des massacres ethniques 
dans lesquels environ 100 000 personnes 
ont péri. Au Rwanda, un accord de paix 
signé en août de l'année dernière entre le 
gouvernement et le FPR, qui prévoyait un 
gouvernement « de transition », a été 
rompu avec l'holocauste ethnique actuel. 

Le signal pour le déclenchement du 
massacre a été l'attentat perpétré contre 
l'avion qui transportait les présidents 
Juvénal Habyarimana du Rwanda et 
Cyprien Ntaryamira du Burundi, tous 
deux hutus, alors qu'ils rentraient, le 6 
avril, à Kigali après des négociations en 
Tanzanie sur les accords de « partage du 
pouvoir ». Moins d'une heure après la 
destruction de l'avion, des troupes de la 
garde présidentielle rwandaise, préten
dant que ce double assassinat était 
l'œuvre des Tutsis, entreprirent d'élimine·r 
tous les opposants politiques connus, 
hutus ou tutsis, et leurs familles. Simulta
nément, comme si elles agissaient de 
façon concertée, dans tout le pays les 

Europe et ailleurs dans le monde. Cepen
dant, comme l'armée rwandaise, le FPR 
a fréquemment lancé des attaques indis
criminées contre des civils, prenant pour 
cible des hôpitaux, des écoles, des mar
chés et des camps de réfugiés. Des obser
vateurs de l'ONU qui ont traversé les 
territoires occupés par le FPR, le long de 
la frontière tanzanienne, ont vu des 
rebelles tirant sur des réfugiés qui es
sayaient de traverser la rivière à la nage. 

Le FPR est en réalité totalement su
bordonné au régime ougandais répressif 
de Yoweri Museveni. Recrutant ses 
membres parmi les réfugiés rwandais en 
Ouganda, le FPR a aidé la guérilla de 
Museveni à s'emparer du pouvoir en 
Ouganda, en 1986, et a été ensuite inté
gré à son armée. D'après un rapport de 
l'organisation de défense des droits de 
l'homme Human Rights Watch Arms 
Project (A171lÎng Rwanda, janvier), quand 
le FPR a attaqué dans le nord du 
Rwanda en 1990, beaucoup de soldats 
portaient encore des uniformes de 
l'armée ougandaise, et la plupart de leur 
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. armement était fourni par Museveni. 

Le colonialisme occidental 
derriè.re le bain de sang 
africain 

Avant la période coloniale, le Rwanda 
était un royaume centralisé, avec une 
civilisation féodale développée basée sur 
des liens de· vassalité, où des serfs en 
grande partie hutus devaient personnelle
ment allégeance aux nobles en majorité 
tutsis. Les colonialistes ont transformé 
cela en un système rigide, instaurant une 
société dont le racisme était la pierre de 
touche. Les Tutsis (ou Watusis) qui 
avaient tendance à être plus grands, avec 
une peau plus claire et un nez plus fin 
que les Hutus, furent déclarés par les 
idéologues du colonialisme une race 
« supérieure», vouée.à dominer les Hutus 
« inférieurs ». Des anthropologues au 
service du colonialisme «découvrirent» 
que les Tutsis· étaieIir lmêsoi.:diSaDt race 
« hamitique caucasoïde », qui - préten
dait -on - avait initialemept apporté la 
civilisation au Rwan<4L Tandis que de tels 
dogmes racistes étaient martelés à l'école 
et ailleurs, les Hutus étaient exclus de 
l'éducation supérieure, des postes admi
nistratifs et de la plupart des emplois. 
Tout le monde devait porter des cartes 
d'identité semblables à celles de l'apar
theid, et où figurait le groupe ethnique -
un système encore en vigueur aujourd'hui 
au Rwanda. 

Le soulèvement rwandais de 1959-62 
était dirigé par de jeunes Hutus, pour la 
plupart anciens séminaristes catholiques, 
qui avaient été éduqués par des prêtres 
de gauche. (Sous la pression de l'ONU, 
qui supervisait la « tutelle» belge sur les 
anciennes colonies allemandes, et afin de 
désamorcer un mouvement indépendan
tiste, le système éducatif avait été ouvert 
aux Hutus après la Deuxième Guerre 
mondiale.) Le manifestç central de la 
rébellion appelait à briser «le monopole 
politique d'une seule race, la race tutsie » 

(Protest and Power in Black Ajrica, textes 
rassemblés par Robert Rotberg et Ali 
Mazuri). En 1959, une jacquerie paysanne 
massive renversa la monarchie et amena 
au pouvoir l'élite hutue, tandis que les 
colonialistes belges, craignant un «autre 
Lumumba», se ralliaient au nouveau 
pouvoir tout en acco~dant 1'« indépen
dance» au pays. Mais au lieu d'ouvrir la 
voie à la libération des masses opprimées, 
cela conduisit à plusieurs années de mas
sacres ethniques généralisés, dans les
quels des dizaines de milliers de person
nes trouvèrent la mort. 

Un élément important dans les conflits 
.ethniques répétés au Rwanda et Burundi 
a été les efforts des régimes militaires 
pour maintenir leur pouvoir, leurs riches
ses et leurs privilèges. Armés et soutenus 
activement par leurs parrains impérialis
tes, ils ont fomenté au cours des trois 
dernières décennies toute une série de 
pogromes massifs. Au Burundi, où les 
Tutsis continuaient à tenir les rênes du 

L'armée du FPR, dirigée par Paul 
Kagamé, a lancé, comme l'armée 
rwandaise, des attaques 
indiscriminées contre des civils. 
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pouvoir, l'armée a répliqué aux révoltes 
hutues de 1965, 1972, 1988 et· 1993 par 
des massacres à grande échelle de Hutus . 
EUe a tué des dizaines, peut -être des 
centaines de milliers de personnes et 
contraint plus d'un million d'àutres à 
l'exil. 

A l'époque de l'impérialisme, dans 
laquelle le poids économique des pays 
industriels avancés interdit le développe
ment d'une bourgeoisie nationale forte, il 
. est impossible de reproduire la dynami
que des révolutions bourgeoises des 
XVIIe et XVIIIe siècles. Dans la Révolu
tion française de 1789 (exemple classique 
de révolution bourgeoise), la révolte 
paysanne fut la force motrice de la des
truction de l'ordre féodal réactionnrure, 
donnant la terre à ceux qui'a travaillent 
et ouvrant la voie au développement 
économique (capitaliste). Aujourd'hui, à 
l'époque impérialiste, la force élémentaire 
de l'insurrection paysanne dans les pays 
coloniaux et semi-coloniaux - pour ne 
pas être dissipée ou même déviée dans 
une direction réactionnaire, comme dans 
le cycle incessant des massacres ethniques 
au Rwanda et au Burundi - doit être liée 
à la lutte internationale de la classe ou
vrière poùr la révolution socialiste. 

Il y a cent ans à peine, avant que 
l'Afrique subisse le fléau du colonialisme, 
la région du Rwanda et du Burundi était 
une des plus avancées du continent. Au
jourd'hui, ces deux contrées font partie 
des pays les plus pauvres au monde. Elles 
ploient sous les dettes auprès des gouver
nements impérialistes et des banques 
internationales et elles sont pressurées 
par les trusts géants qui dominent le 
marché de leur seule exportation signifi
cative, le café - et qui en abaissent 
inexorablement le prix. Pour couronner le 
tout, on estime que 40 % de la population 
de Kigali et des autres villes rwandaises 
est contaminée par le virus du sida. 

Ayant fait tout ce qui est imaginable 
pour transformer le Rwanda en un enfer 
terrestre, les impérialistes prolïtent main
tenant de la tragédie de ce pays pour se 
donner une image «humanitaire ». Paris 
a pris les devants pour maintenir son rôle 
de « puissance africaine». Washingtôn 
avait envisagé d'en appeler à l'Afrique du 
Sud de 1'« après-apartheid» pour interve
nir. (Pendant l'investiture de Nelson 
Mandela au Cap en mai dernier, le vice
président américain Gore avait essayé de 
lancer cette proposition. Et Mandela 
vient de prendre du service en acceptant 
de jouer les « médiateurs» en Angola.) 
Une Afrique du Sud capitaliste, malgré la 
mascarade du « partage- du pouvoir », est 
toujours l'Etat des « Randlords» .et un 
ennemi de la libération des Noirs. Mais 
l'Afrique du Sud concentre de puissantes 
forces prolétariennes. Une révolution 
ouvrière dans le cœur industriel qu'est ce 
pays sera une force libératrice produisant 
une transformation sociale qui atteindra 
les zones les plus arriérées du continent 
africain. _ 

'-
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Balkans ... 
Suite de la page 3 
liste directe comme leur principal e~poir. 
L'année dernière, ils ont formé une ar
mée de 200 000 hommes qui a lancé une 
offensive militaire repoussant les Croates 
hors de la plupart des zones de la Bosnie 
centrale. Et alors que les médias occiden
taux ne parlent exclusivement que des 
atrocités serbes, il y a de multiples exem
ples d'« épuration ethnique» perpétrés 
par les forces musulmanes quand elles 

Vainqueurs des oustachis, des 
tchetniks et des envahisseurs nazis, les 
partisans de Tito (ci-dessus) avaient 
établi un Etat ouvrier déformé pan
yougoslave. 

avaient l'avantage militaire. Pour justifier 
leur soutien aux Musulmans bosniaques, 
PO, la LCR et d'autres aiment dire 
qu'existent des comml;lnautés intégrées 
dans les villes comme Sarajevo et Tuzla. 
Mais une des tragédies de l'écroulement 
contre-révolutionnaire de la Yougoslavie 
- écroulement auquel ces capitulards 
contribuent de leur mieux - c'est le 
déchirement de ces communautés très 
intégrées et leur subordination aux forces 
communalistes et nationalistes. 

Les JCR-GR et les Balkans: 
de tous les bords ... 

Les JCR-GR (Gauche révolutionnaire) 
non seulement dénoncent «Secours ou
vrier pour la Bosnie» (et autres opéra
tions probosniaques) mais déclarent 
«[défendre] la Serbie contre toute agres
siol! impérialiste» (l'Egalité n° 29, avril). 
Certes, mais bien loin d'être un modèle 
d'intransigeance révolutionnaire la politi
que des JCR-GR à l'égard des Balkans 
est l'expression même de la versatilité du 
centrisme. N'ayant jamais eu de boussole 

. programmatique ni même le moindre 
principe marxiste, la direction des JCR a 
tourné comme une girouette au gré de 
ses appétits opportunistes du moment -
passant en moins d'un an d'une position 

Corée ... 
Suite de la page 7 

Il-sung du stalinisme. Minsen fut dissous 
et remplacé par Chosen Soren, qui était 
ligoté dès le départ par la promesse de 
Kim Il-sung de ne pas «s'ingérer» dans 
la politique intérieure japonaise. 

Aujourd'hui, Chosen Soren se subor
donne docilement aux ordres du «Grand 
dirigeant» et se préoccupe rarement des 
questions centrales pour les Coréens au 
Japon, comme de revendiquer les pleins 
droits de citoyenneté pour tous les non
Japonais résidant dans le pays. Mais la 
responsabilité de la dégénérescence du 
mouvement coréen combatif de l'après
guerre doit être imputée à la direction 
chauvine du PCJ. Les militants du PCJ 
qui haïssent le racisme et le chauvinisme 

à la position opposée ... 
En 1992, les JCR - alors organisation 

de jeunesse de la LCR dont elles ser
vaient de couverture de gauche et qui 
cherchaient, en même temps, à s'attirer 
les bonnes grâces d'une scission du PT
PCI réformiste de Lambert - expli
quaient: «C'est all.x travailleurs ell.X-mê
mes d'organiser la solidarité, en premier 
lieu avec les travailleurs de Bosnie» (l'E
galité -no 17, décembre 1992). En d'autres 
termes, la direction des JCR appelait 
alors à un «Secours ouvrier pour la Bos
nie» ! 

Par la suite, exclue de la LCR, la 
direction des JCR, à la dérive, a lancé, 
courant 1993, une pétition (qu'on peut 
trouver encore dans l'Egalité) appelant à 
«la levée de l'embargo contre la Yougos
~avie - Pour le retrait des troupes de 
'l'ONU ». Le partenaire de bloc avait 
changé - c'était Marc Cohen, membre en 
vue du PCF et, alors, rédacteur en chef 
de l'Idiot intemational. Le torchon de 
Jean-Edern Hallier - lieu de rencontre 
entre « intellectuels» corrompus du PCF, 
fascistes et réactionnaires divers rassem
blés par leur chauvinisme virulent - a la 
particularité d'être proserbe, dans la 
continuité de la politique historique de 
l'impérialisme français dans les Balkans. 
Et, comme nous le faisions remarquer 
dans notre article «Les JCR et la coali
tion "rouge-brune" à la française» (le 
Bolchévik n° 124, juillet -août 1993), «il 
n'est pas étonnant que, dans l'appel signé 
par Cohen, les J CR et Cie, le seul impéria
lisme melllionné soit le rival traditionnel 
de la France (entre autres dans la région): 
l'Allemagne! » Ce sentiment proserbe 
reste vivace dans certains milieux dans et 
autour du PCF que courtisent avidement 
les JCR. 

Mais leur nouvelle organisation-sœur 
en Grande-Bretagne, Militant Labour, 
que la direction des JCR a rejointe il y a 
quelques mois, est soumise à d'autres 
pressions nationales devant lesquelles elle 
capitule. Militant. Labour, qui a vécu 
pendant des décennies dans le giron 
social-démocrate du Parti travailliste, 
court après les courants pacifistes de ce 
parti et de la bourgeoisie libérale. S'ali
gnant sur le pacifisme petit -bourgeois, 
elle se garde bien de prendre une posi
tion de défense de la Serbie face aux 
impérialistes. En fait, la ligne antiguerre 
de Militant Labour s'est réduite à faire 
campagne pour le Parti travailliste. Le 
dernier numéro de l'Egalité Ouin), qui 
pourtant répond au groupe britannique 
du SU, ne contient plus là moindre allu
sion à une défense de la Serbie contre 
une agression impérialiste. L'annonce 
d'un nouveau tournant en direction de la 
position des réformistes de Militant La
bour? 

LO contre la défense de la 
Serbie 

Lutte ouvrière (LO), le Parti des tra
vailleurs/Parti communiste internationa
liste (PT /PCI) de Lambert et le groupe 
Socialisme international (SI) ne sou
tiennent, eux non plus, aucun des prota-

. gonistes de la guerre intercommunau-

·dolvent comprendre qu'ils se sont trom
pés de parti! 

Au Japon, le parti prolétarien interna
tionaliste reste à construire. Ce parti, 
comme le Parti bolchévique de Lénine 
qui combattait la prison des nations tsa
riste, luttera dans l'intérêt de la classe 
ouvriê're et des minorités, pour créer une 
république ouvrière. Le Groupe sparta
ciste Japon lutte pour construire un parti 
léniniste-trotskyste multinational. Tous 
ceux qui haïssent le racisme et le chauvi
nisme, qui pensent que la classe ouvrière 
n'a pas de patrie - comme l'écrivaient 
Marx et Engels en 1848 -, qui défendent 
la Corée du Nord contre les provocations 
impérialistes, qui veulent combattre les 
discriminations à l'Jencontre des Coréens 
et'des autres minorités du Japon dans I.e 
cadre du combat pour la révolution socia
lis~e, doivent rejoindre le GSJ. • 

taire. S'il est vrai que nous, trotskystes, 
prenons une ferme position de défaitisme 
révolutionnaire dans une telle guerre, il ne 
serait en être de même en cas d'agression 
impérialiste contre les Serbes. Comme le 
rappelait la Quatrième Internationale de 
Trotsky dans son programme de fonda
tion (le Programme de transition), «le 
devoir du prolétariat intemational sera 
d'aider les pays opprimés en guerre contre 
les oppresseurs ». Mais, dans ce cas, les 
LO, PT /PCI et autres SI se gardent bien 
d'adopter cette position trotskyste de 
défensisme révolutionnaire. Dans la revue 
mensuelle de LO à diffusion restreinte, 
Lutte de classe, on peut ainsi lire: «Alors, 
que l'ultimatum actuel aboutisse à une ou 
plusieurs interventions aériennes qui feront 
inévitablement plus de molts pamzi les 
civils que dans les bandes années, ou qu'il 
aboutisse à un compromis momentané, les 
révolutionnaires se doivent bien entendu 
d'être opposés à toute intervention impéria
liste» (Lutte de classe n° 5, février). Avec 
cette prise de position qui reste prudem
ment dans le cadre du pacifisme petit
bourgeois Ouste à la gauche du PCF), la 
direction de LO refuse de prendre le 
camp de la Serbie contre son propre 

- impérialisme. Par ailleurs, dans son jour-

Le Bolchévik 

nationalités de Yougoslavie. Mais la 
question nationale ne pouvait être résolue 
à l'intérieur des frontières de l'Etat ou
vrier déformé yougoslave, et les «réfor
mes de marché» et 1'« autogestion» du 
régime stalinien de Tito ont pavé la voie 
à la contre-révolution capitaliste qu'or
chestreront les impérialistes avec leur 
campagne de guerre froide contre l'URSS 
et les Etats ouvriers déformés. 

Toute cette «extrême gauche », qui 
lors de cette guerre froide - de l'Afgha
nistan à l'URSS en passant par la Polo
gne et l'Allemagne - s'est placée dans le 
camp de l'impérialisme contre le bloc 
soviétique, a une lourde responsabilité 
politique pour la destruction des Etats 
ouvriers et la situation catastrophique qui 
y règne aujourd'hui - jusqu'à des bains 
de sang comme dans l'ancienne Yougo
slavie. A la suite de la social-démocratie 
et au nom d'une soi-disant lutte contre la 
bureaucratie stalinienne, ils ont commu
nié dans une même ferveur stalinophobe 
à l'égard de tous les mouvements contre
révolutionnaires qui pointaient leur nez 
dans le bloc soviétique. La plupart - la 
LCR, le PT /PCI, PO - ont· exprimé un 
engouement particulier à l'égard d'une 
série de nationalistes procapitalistes qu'ils 

Miliciens nationalistes bosniaques, {lrotagonistes d'une guerre civile fratricide 
où les marxistes n'ont aucun camp a prendre. 

nal destiné aux« masses », Lutte Ouvrière, 
elle met même en sourdine sa propre 
« opposition» à une intervention impé
rialiste ... 

Par ailleurs, Lü, qui a toujours nié la 
nature de classe de l'Etat ouvrier dé
formé de l'ex-Yougoslavie, a quelque 
difficulté à expliquer la situation d'au
jourd'hui: «La Yougoslavie n'a celtes 
jamais été lIIZ modèle d'Etat multina
tional,. elle ne pouvait pas assurer la coha
bitation vraiment démocratique et égalitaire 
des peuples car elle n'était démocratique à 
l'égard d'aucun des peuples. Mais elle 
assura quand même un cadre pour une 
société multi-etlZllique qui, avec le temps, 
le devenait de plus en plus, avec des mé
langes de nationalités différentes dans les 
mêmes régions, les mêmes villes, voire 
dans les mêmes familles, en raison de la 
multiplication des maliages mixtes et du 
nombre croissant de Yougoslaves qui ne se 
connaissaient aucune autre nationalité que 
celle de yougoslave, justement» (Ibid). 
Comprenne qui pourra par quelle opéra
tion miraculeuse la Yougoslavie était 
devenue une nation multielhnique pour, 
ensuite, se transformer à nouveau en 
champ de bataille fratricide ... 

En fait, le carnage actuel, qui a déchiré 
la Yougoslavie, est partie intégrante de la 
contre-révolution capitaliste. Au sortir de 
la Deuxième Guerre mondiale, les parti
sans dirigés par Tito, qui avaient combat
tu victorieusement les oustachis, les tchet
niks et les envahisseurs nazis, avaient 
établi, par le haut, un Etat ouvrier bu
reaucratiquement déformé. En ayant 
exproprié la bourgeoisie, ils jetaient ainsi 
les bases pour résoudre la question natio
nale en Yougoslavie. Ayant gagné une 
énorme autorité morale, ils représen
taient la seule force unificatrice pour les 

ont justifié au nom d'un sacro-saint 
«droit démocratique à l'autodétermina
tion» élevé au niveau d'un principe de 
classe. C'est une distorsion fondamentale 
de la politique de Lénine et Trotsky qui, 
s'ils se battaient pour le droit à l'autodé
termination, affirmaient la prédominance 
de la question de classe. Comme Trotsky 
le rappelait encore en 1940, «le salut de 
la révolution . socialiste passe avant les 
principes démocratiques » (<<Bilan de 
l'expérience finlandaise », Oeuvres, 
tome 23). 

Ainsi, le SU salua les « Frères de la fo
rêt» estoniens, des fascistes alliés aux 
nazis qui combattirent l'Armée rouge 
pendant la Deuxième Guerre mondiale. 
Pouvoir ouvrier et Socialisme internatio
nal se firent, en 1991, les porte-parole des 
« droits» des nationalistes croates pro
oustachis, réclamèrent la reconnaissance 
immédiate de la déclaration d'indépen
dance de la Croatie et de la Slovénie. 
Etc. Aujourd'hui, ce sont ces mêmes 
mouvements de «libération nationale» 
qui se livrent une guerre fratricide. 

La seule voie pour sortir de ce piège 
sanglant, c'est la révolution prolétarienne 
triomphant dans toute la région et instau
rant une authentique fédération socialiste 
des Balkans. Le capitalisme ne peut en 
aucun cas assurer les droits nationaux et 
démocratiques de tous les peuples de la 
région. Les trotskystes luttent pour cons
truire des partis communistes internatio
nalistes qui engageront une lutte intransi
geante conlre toutes les formes de natio
nalisme. Dans cette zone où vivent des 
peuples géographiquement interpénétrés, 
la question démocratique de l' « autodé
termination » ne pourra se résoudre équi
tablement que dans le cadre du pouvoir 
du prolétariat. _ 

" 
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Expulsions ... 
Suite de la page 1 

anti-immigrée du gouvernement Mitter
rand-Balladur-Pasqua. Halte aux expul
sions! A bas la chasse aux « èlandestins'»! 
Tous ceux qui ont réussi à entrer dans ce 
pays doivent avoir le droit d'y rester. 
Titularisation immédiate de tous les 
maîtres auxiliaires! Non à l'exclusion des 
« étrangers» de la fonction publique! A 
bas toutes les discriminations racistes dans 
l'emploi, le salaire, le logement, l'école ou 
les soins médicaux! Abrogation du « Code 
de la nationalité» et des lois racistes 
Mitterrand-Pasqua! A bas la «forteresse 
Europe»! Défense du droit d'asile! Pleins 
droits de citoyenneté pour les immigrés et 
leurs familles! 

Pendant que Pasqua expulse - et 
organise des rafles à répétition dans la 
communauté kurde -, ses flics conti
nuent à terroriser les immigrés et leurs 
enfants: Faouzi Benraïs mort après une 
course-poursuite avec la police, à Toulon, 
le 26 avril dernier; Oussi Touré, arrêté 
pour un contrôle d'identité, retrouvé mort 
dans les locaux de la préfecture de Police 
de Paris, le 7 mai dernier. «Malaise 
cardiaque » ••• Comme Malik Oussekine?! 
Nous exigeons: Flics hors des cités-ghet
tos! Groupes de défense ouvriers/immigrés 
basés sur les usines! Mobilisations ou
vrières/immigrées contre la terreur et la 
ségrégation racistes! 

Dès que les premiers cas d'expulsions 
ont été connus, lycéens, enseignants et 
parents d'élèves se sont mobilisés dans 
plusieurs établissements de la région 
parisienne, avec ses importantes commu
nautés d'origine maghrébine et africaine 
noire. Le 18 mai dernier, ils sont venus à 
plusieurs centaines de la banlieue nord de 
Paris manifester devant le Ministère de 
l'Education nationale pour empêcher les 
expulsions de Moindjie Daroueche, un 
jeune Comorien lycéeri à Stains, de Ka
rim Drici, maître auxiliaire algérien à 
Stains, et de Faye--Penda, une lycéenne 
sénégalaise de Romainville. Deux jours 
après, ce sont mille lycéens d'Argenteuil 
qui manifestent contre l'expulsion d'un 
maître auxiliaire. Le 27 mai, un collège 
d'Orly est en grève quasi totale. Le mois 
de juin a vu, dans les rues de Paris, plu
sieurs manifestations cn défense des 
maîtres auxiliaires menacés d'expulsion. 
Lors du rassemblement du 18 mai, une 
jeune manifestante lancera: « On a déjà 
gagné contre le CfP, il n y a pas de raison 
qu'on ne les fasse pas reculer!» (l'Huma
nité, 19 mai). 

Oui, on peu.t et on doit faire reculer 
Mitterrand-Balladur. Ce gouvernement, 
qui avait claironné bien haut et fort ses 
projets réactionnaires, a d'abord -été 

Jamal ... 
Suite de la page 12 

meeting en défense de Jamal avait été 
organisé à Paris, avec la participation de 
représentants de la Ligue trotskyste et du 
MRAP et de l'avocate Danielle Mérian 
(membre de l'ACAT - Action des chré
tiens pour l'abolition de la torture et des 
exécutions capitales). Le représentant du 
CDDS traça les enjeux de ce combat: 
«Le combat [pour sauver J am al] est d'au
tant plus le nôtre que llOUS savons ce 
qu'est la ten'eur policière et la ségrégation 
[en France]. Si la peine de m0l1 ne figure 
pas dans les textes, elle est appliquée dans 
les faits [ ... ]. Et les assassins racistes qui 
sont jugés prennent moins que ce que 
prend 1111 Beur quand il vole 1111 autoradio. 
La lutte de Mumia Abu-lamai doit être la 
nôtre. [ ... ] rejoignez-nous pour dire: Mu
mià Abu-lamai ne doit pas mourir!» 

Pour participer au combat pour sau
ver Mumia Abu-Jamal et abolir la peine 
de mort aux USA, contactez le Comité de 
défense sociale, BP 202, 75822 Paris 
Cedex 17. Si vous souhaitez correspon
dre avec Jamal, vous pouvez écrire à: 
Mumia Abu-Jamal, AM8335, 1100 Pike 
St., Huntingdon, PA 16652-1112, USA. 

sonné par la grève victorieuse d'Air 
France en novembre pour être envoyé au 
tapis à peine cinq mois après par la jeu
nesse, multiethnique, mobilisée aux côtés 
des travailleurs contre le SMIC-jeunes (le 
« CIP »). Devant cette mobilisation, il a 
même dû revenir sur-l'expulsion qu'il 
avait prononcée à l'encontre des deux 
jeunes manifestants d'origine algérienne 
de Lyon, soi-disant « casseurs ». Au
jourd'hui, il cherche à prendre sa revan
che sur la jeunesse qui l'a contraint à 
battre si piteusement en retraite. 

Face aux premières mobilisations 
contre les expulsions racistes, il tente de 
désamorcer et diviser le mouvement. Il 
prononce quelques paroles rassurantes, 

établi par les précédents gouvernements 
Mitterrand, de « gauche ». L'été dernier, 
Pasqua, faisant revivre les images de la 
déportation vichyste des Juifs, projeta 
d'expulser les « clandestins» par trains ... 
- Depuis, le gouvernement a été con
traint par les luttes -ouvrières/jeunes de 
revoir à la baisse et de mettre de côté 
certains de ses projets réactionnaires et 
antiouvriers (comme, récemment encore, 
la « TVA sociale»). Mais le terrain prin
cipal sur lequel il continue d'avancer sa 
politique réactionnaire, c'est contre les 
immigrés et leurs enfants. Plus encore, il 
espère bénéficier du consensus raciste, 
qui va jusqu'aux directions des PS et 
PCF, pour faire preuve de sa « fermeté », 

11 

mis) du 10 mai 81. 
Après avoir conduit, dans les divers 

gouvernements « de gauche» depuis 1981, 
une politique antisoviétique, antiouvrière 
et anti-immigrée, les directions des PS et 
PCF continuent de montrer leur utilité à 
leurs maîtres bourgeois en dévoyant les 
mobilisations sociales sur le terrain parle
mentaire, évitant (comme lors de la grève 
d'Air France, que les bureaucrates syndi
caux ont tenue isolée et inorganisée) 
qu'elles débouchent sur une confrontation 
avec la bourgeoisie et son gouvernement, 
terrorisés par un nouveau Mai 68. Au
jourd'hui encore, alors qu'était et qu'est 
posée la question d'une puissante riposte 
aux menaces d'expulsions, les dirigeants 
réformistes des syndicats et des partis 
ouvriers ont épargné à leurs maîtres 
capitalistes un nouvel embrasement de la 
jeunesse et des travailleurs de l'enseigne
ment. Ils ont traité la question de ces 
maîtres auxiliaires comme une « question 
catégorielle », pouvant se traiter dans les 
couloirs ministériels, et ont maintenu 

, isolées et sans perspective les mobilisa
tions de mai et de juin, alors que, au 
moins, une grève de toute l'Education 
nationale s'imposait - surtout en cette 
période d'examens! 

Manifestation anti-CIP du 20 avril à Paris. Les jeunes se sont mobilisés contre 
l'expulsion de deux de leurs camarades algériens. 

La passivité quasi totale des bureaucra
tes de la FSU, de la FEN, du SGEN et 
des syndicats enseignants de FO, comme 
des directions de l'ensemble du mouve
ment ouvrier, ne doit sUl;prendre per
sonne: ces réformistes ont tous soutenu 
la politique profondément anti-immigrée 
des différents gouvernements « de gau
che» - qui ont édicté les circulaires 
racistes (notamment celles de 1989, 1990 
et 1992) sur lesquelles le gouvernement 
actuel s'appuie pour expulser les maîtres 
auxiliaires et qui permettent de vider en 
masse les universités des étudiants étran
gers « indésirables ». Comment la direc
tion du PCF pourrait-elle kItter contre la 
« préférence nationale », elle qui a fait du 
mot d'ordre chauvin « Produisons fran
çais» son emblème? ! Tous sont d'accord 
avec Pasqua sinon sur les moyens du 
moins sur la nécessité de lutter contre 
« l1mmigration clandestine» et de faire 
régner 1'« ordre» terroriste des flics dans 
les quartiers immigrés. 

tout en restant dans le flou et menaçant 
même ouvertement du plus total arbi
traire les «salariés temporaires» (qui 
voient leur carte de séjour expirer en 
juillet) dont la « sititatioll sera étudiée au 
cas par cas ». Libération de ce jour cite le 
cas de Samuel M'Pondo, maître auxiliaire 
de nationalité camerounaise à Anet 

.. (Eûre-et=L6Ît J,' <'fütvlêfirdel'êCevo1l' âeîil 
préfecture son avis d'expulsion: il a jus
qu'à ce soir pour quitter le territoire. Plus 
que jamais, en cette période de vacances 
scolaires d'été, le devoir du mouvement 
ouvrier est de faire preuve de vigilance et 
de mobiliser toute sa puissance pour 
empêcher la moindre expulsion. 

Les charrettes d'expulsés que projette 
le gouvernement est une question qui ne 
concerne ni ces seuls maîtres auxiliaires 
ni les seuls enseignants. Elle concerne 
l'ensemble des travailleurs, des immigrés 
et des jeunes. La bourgeoisie française 
est engagée dans une véritable guerre 
commerciale .avec ses concurrents impé
rialistes pour défendre et accroître ses 
profits, dans un contexte de crise écono
mique aiguë. Dans la foulée de la victoire 
de la contre-révolution capitaliste en. 
URSS et dans les Etats ouvriers déformés 
d'Europe de l'Est, les classes dirigeantes 
européennes se livrent partout à la même 
attaque contre « leurs» travailleurs: 
blocage et réduction des salaires, déman
tèlement du système de protection socia
le, licenciements en masse, privatisation 
du secteur public. Partout aussi, fait rage 
une campagne raciste qui, en désignant 
l'immigré comme le responsable de la 
crise économique et du chômage, vise à 
diviser la classe ouvrière multiethnique 
(dont les immigrés sont une composante 
combative et puissante) et à affaiblir son 
potentiel de riposte à l'offensive 
capitaliste. 

Dès son retour au pouvoir, la droite 
française, avec à ses côtés Mitterrand, a 
marqué du sceau de la guerre raciste sa 
volonté d'en découdre avec l'ensemble 
des travailleurs. Les élections législatives 
de mars 93 à peine terminées, le gouver
nement Balladur-Mitterrand mettait en 
état de siège le XVIII' arrondissement 
parisien pour écraser la révolte des jeu
nes _ qui protestaient contre le crime ra
ciste dont Makome M'Bowole a été vic
time dans un commissariat de ce quartier 
immigré. Juste après, il renforçait bruta
lement l'arsenal législatif anti-immigré 

se restabiliser et reprendre, au niveau 
voulu par la défense des intérêts capitalis
tes, son offensive antiouvrière. 

Le mouvement ouvrier a d'autant plus 
intérêt à mettre au centre de son combat 
la lutte contre la terreur et la ségrégation 
racistes que c'est sur ce fumier que pros
père la réaction antiouvrière la plus noire 
qu'engraissent aussi l'impotence et la 
crise de la droite parlementaire au pou
voir qui accumule défaites sur reculades. 
Les élections européennes de juin ont 
montré l'émergence, juste à côté d'un 
Front national fasciste qui maintient son 
influence, d'une force populiste de droite 
ultrachauvine, forte de 12,5 % des vo
tants, qui rue de plus en plus. dans les 
brancards d'une « majorité» étalant ou
vertement ses divisions. Son porte-voix le 
plus tonitruant Philippe de Villiers, catho
lique de choc et forcené de 1'« ordre mo
ral », a reçu un soutien remarqué de 
Pasqua. Le nervi Le Pen a pu, à juste 
titre, accuser le ministre de l'Intérieur de 
lui avoir balancé de Villiers dans les 
pattes pour détourner des voix qui, autre
ment, seraient allées au Front national. 

Mais les directions actuelles du mouve
ment ouvrier, réformistes et chauvines, 
sont bien incapables d'apporter une alter
native de classè à cette sinistre poussée 
de la réaction. Au contraire, la crise du 
PS et du PCF - consécutive à leur loyale 
gestion gouvernementale du capitalisme 
- a généré, en combinaison avec l'im
puissance et la décadence du parlementa
risme bourgeois, un courant populiste de 
gauche autour de Bernard Tapie qui, avec 
ses 12 %, non seulement a près du double 
du score du PCF mais aussi talonne le PS 
en déconfiture. En fait, que ce soit la 
« Nouvelle alliance» de Rocard ou le 
« pacte unitaire pour le progrès» de Hue, 
les bureaucraties réformistes et leurs 
suivistes d' « extrême gauche» (LCR, 
JCR-Gauche révolutionnaire, LO ... ) n'ont 
d'autre « alternative» que remettre sur 
pied une coalition bourgeoise de collabo
ration de classes pour tenter, aux prochai
nes présidentielles, un remake (compro-

Partout en Europe, les travailleurs se 
sont soulevés contre les attaques contre 
leur emploi et leur niveau de vie et par
tout, la jeunesse s'est mobilisée contre la 
terreur raciste/fasciste. En France, les 
luttes de la jeunesse et de la classe ou
vrière, qui ont connu leurs sommets avec 
la grève d'Air France et les mobilisations 
contre le SMIC-jeunes, ont ouvert une 
crise politique. Mais, en l'absence d'une 
direction révolutionnaire à la classe ou
vrière, ces victoires remportées sur le 
gouvernement ont été largement dilapi-
dées. La politique de collaboration de 
classes des directions du PCF, du PS et 
des syndicats, qui ont tout fait pour éviter 
que ces luttes se déploient en contre
offensive généralisée, laisse le champ 
libre à la réaction pour profiter de l'insta
bilité sociale et politique. 

Ce qu'il faut, c'est que les travailleurs, 
brisant le carcan de la collaboration de 
classes et de leurs directions traîtres, 
jettent dans la bataille toute leur puis
sance sociale, notamment en soudant 
leurs rangs par une lutte sans merci 
contre la terreur et les discriminations 
racistes; ils doivent lier leur puissance à 
la combativité de la jeunesse multi
ethnique qui a été le moteur des luttes 
antiracistes et antifascistes. La seule 
solution prolétarienne à la crise actuelle,_ 
c'est - sous la direction d'un parti ou
vrier révolutionnaire, multiethnique - le 
renversement du pouvoir capitaliste et 
l'instauration d'un gouvernement ouvrier 
qui expropriera la bourgeoisie. _ 
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umia Abu-Jamal 
ne doit pas mourir ! 

Mumia Abu-Jamal, un courageux 
militant de la libération des Noirs, fait 
face à l'Etat américain raciste qui veut 
l'envoyer à la chaise électrique. Con
damné à mort pour un crime qu'il n'a pas 
commis, ce prisonnier politique est depuis 
douze ans dans le «couloir de la mort» 
(le quartier des condamnés à mort) de la 
prison de Huntingdon, en Pennsylvanie. 

Aujourd'hui, ils veulent faire taire celui 
que son combat en faveur des pauvres, 
des immigrés et des opprimés a fait sur
nommer la «voix des sans-voix ». La 
National Public Radio (NPR) avait pro
grammé de diffuser en mai dernier une 
série de chroniques de Jamai. Mais; sous 
la pression d'une association de flics de 
Philadelphie, le Fraternal Order of Police 
(FOP), sinistrement relayé par un certain 
nombre de journaux américains, la NPR 
a annulé ses émissions. Lutz, le président 
du FOP, déclara: « Il devrait être mort 
depuis 10ngtel1lps» (New York Times, 15 
mai). Ils veulent le réduire au silence 
pour le tuer plus facilement. Il faut arra
cher Mumia Abu-Jamal des gdffes de ses 
boun'eallX racistes! 

Depuis 25 ans, J amal est dans le colli
mateur des tueurs en uniforme à cause 
de son engagement militant. Fondateur, à 
14 ans, de la section de Philadelphie du 
Black Panther Party dont il sera 'le porte
parole, puis partisan de la communauté 
noire MOYE (dont l'immeuble sera pris 
d'assaut et bombardé par la police de 
Philadelphie en 1985: onze tués, dont 
cinq enfants), il était président de l'asso
ciation des journalistes noirs de Philadel
phie quand, en 1982, il fut victime d'une 
machination policière et judiciaire. Après 
que les flics eurent tenté sans succès de 
l'assassiner en pleine rue le 9 décembre 
1981, il fut accusé du meurtre d'un poli
cier et condamné à mort à l'issue d'un 

. procès truqué. 
Le procès de Jamal fut une véritable 

mascarade judiciaire. Le juge qui l'a 
condamné à la peine capitale, Albert 
Sabo, a envoyé plus d'hommes dans les 
couloirs de la mort que n'importe quel 
autre juge du pays. Il est surnommé « le 
roi du couloir de la mort ». Sabo a dénié 
à Mumia tous ses droits, allant jusqu'à lui 
refuser d'être représenté par l'avocat de 
son choix, sélectionnant les jurés et mani
pulant scandaleusement des parties- clés 
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du procès. L'accusation affirmait que 
Jamal pourrait obtenir «appel sur appel 
sur appel », essayant ainsi de tromper le 
jury en lui faisant croire que jamais la 
sentence ne serait appliquée. Douze ans 
après, la Cour suprême des Etats-Unis 
rejette toujours sa demande de révision 
du procès. Et aujourd'hui, plus aucune 
barrière légale ne s'oppose à l'exécution 
deMumiaAbu-Jamai. A tout moment, le 
gouverneur de l'Etat de Pennsylvanie
peut signer le décret qui l'enverra à la 
mort. 

Juste après la décision de la NPR de 
supprimer les chroniques de Jamal, le 
réseau Pacifia Radio News (qui possède 
soixante stations de radio locales) choisit 
de les diffuser. Dans sa première émis
sion, J amal rappelait plusieurs précédents 
judiciaires montrant le caractère raciste 
de la peine de mort aux Etats-Unis: 
« Chaque jour en Amérique, le voyage 
continue, une marche noire vers le couloir 
de la mort [ ... l. Dans l'affaire McCleskey 
contre Kemp en 1987, la célèbre étude de 
Bedeau a révélé des faits qui ont prouvé 
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sans contestation possible que,' 1) les 
accusés inculpés d'avoir assassiné des 
victimes blanches en Georgie sont 4, 3 fois 
plus susceptibles d'être condamnés à mort 
que les accusés inculpés d'avoir assassiné 
des Noirs; 2) six sur onze accusés con
damnés pour l'assassinat d'une personne 
blanche ne se verraient pas condamnés à 
la peine de mort si leur victime avait été 
noire; 3) des affaires impliquant des accu
sés noirs et des victimes blanches salit plus 
susceptibles d'aboutir à une condamnation 
à mort que les affaires impliquant toute 
autre combinaison raciale pour l'accusé et 
la victime [oo.l. L'ancien juge de la Cour 
supr,ême Powell a déclaré, au fond, que 
des différences ne constituent pas une 
discrimination [oo.l. McCleskey ne pouvait 
pas avoir raison, ou alors le système tout 
entier avait tort. Aujourd'hui, il ne pourrait 
pas en être ainsi, n'est-ce pas?» 

Le système de lynchage légal est partie 
intégrante de l'oppression raciste que 
subissent les Noirs. La peine capitale 
n'exprime pas seulement la barbarie et la 
cruauté arbitraire de cette forme ultime 
de la terreur d'Etat, mais aussi le racisme 
inhérent à son application. Le cas de 
Mumia Abu-Jamal, c'est ça la peine de 
mort. Un moyen de terroriser les minori
tés, un prolongement de la terreur extra-· 
légale du Ku Klux Klan et des exécutions 
sommaires perpétrées par les flics dans 
les rues - pour faire en sorte que les 
Noirs « restent à leur place ». A l'époque 
des « droits civiques », le lynchage public 
n'est plus de rigueur, mais la peine de 
mort est là pour réduire au silence les 
opposants à ce système barbare. La ré
pression raciste exercée par une minorité 
de possédants sur la grande majorité des 
hommes et des femmes de couleur; de 
sans-logis, de sans-emploi, tente d'étouf
fer la voix de tous les Jamal qui mena
cent leur « ordre» et leur « sécurité ». 

Le Partisan Defense Committee (PDC 
- une organisation de défense lutte de 

classe liée à nos camarades de la Spart a
cist League) est aux premières lignes du 
combat pour l'abolition de la peine de 
mort et pour sauver la vie de Mumia 
Abu-J amal - un combat qui est partie 
intégrante de notre lutte pour l'égalité 
des Noirs dans une Amérique socialiste. 
Dernièrement à New York, un meeting 
organisé par le Committee to Save Mu
mia Abu-Jamal et le PDC a réuni 250 
personnes mobilisées pour protester 
contre la suppression des chroniques 
radiophoniques de JamaI. L'urgence du 
meeting était soulignée par le fait que le 
sinistre FOP se démène pour hâter l'exé
cution de Jamal, bombardant la presse de 
déclarations exigeant son exécution im
médiate. 

Au cours de ce meeting (auquel parti
cipaient notamment l'épouse de Jamal, 
Wadiya Abu-Jamal, son principal avocat 
Leonard Weinglass, l'acteur Ossie Davis, 
Bruce Wright, auteur de Black Robes, 
White Justice, et Elombe Brath, président 
de la Patrice Lumumba Coalition), un 
porte-parole du PDC rappela l'histoire de 
la peine de mort aux Etats-Unis comme 
Mine de répression politique: «Pendant 
la chasse aux sorcières de la Gue/Te froide, 
dans les années 1950, quand les" rouges" 
étaient dénoncés comme des espions qui 
méritaient la mort, les courageZLr: époux 
Rosenberg furent exécutés parce qu'ils 
étaient commllllÏstes et juifs. Aujourd'hui, 
la sentence de mort suspendue au-dessus 
de la tête de Mumia menace d'être la 
première exécution politique depuis les 
Rosenberg [oo.l. En fin de compte, seule la 
révolution socialiste peut mettre fin au 
système de la loi du lynchage capitaliste et 
garantir les droits des opprimés. Dans une 
Amérique socialiste, avec peut-être Gero
nimo Ji Jaga au Ministère de la Justice et 
MllI71ia Abu-Jamal au Ministère de l'Infor
mation, alors et alors seulement nous 
pourrons commencer à parler de justice. » 

La lutte pour sauver Jamal a recueilli 
un soutien dans le monde entier. Plus de 
40 000 personnes, parmi lesquelles des 
personnalités comme les acteurs Harry 
Belafonte et Whoopi Goldberg et le 
député noir Ron Dellums, des organisa
tions et des syndicats représentant des 
millions de travailleurs ont signé des 
pétitions exigeant la vie sauve pour Mu
mia Abu-Jamal ou envoyé des lettres et 
télégrammes au gouverneur de Pennsylva
nie. 

En France, la campagne pour sauver 
J amal a été relayée dès 1990 à l'initiative 
du Comité de défense sociale (CDDS), 
organisation sœur. du PDC, liée à la 
Ligue trotskyste. Cette campagne a 
trouvé un écho particulièrement sensible 
auprès des jeunes issus de l'immigration 
maghrébine et africaine, qui subissent eux 
aussi quotidiennement l'injusticé d'une 
société et d'un Etat capitaliste profondé
ment racistes. Parmi les organisations 
ouvrières et démocratiques, la CGT, la 
LCR et le PCF, la Ligue des droits de 
l'Homme, l'Organisation internationale 
des journalistes, le Secours populaire 
français et le MRAP ont apporté leur 
soutien à la cause de J amai. 

En 1990, à l'initiative. du CDDS, un 
Suite page Il 


